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1 - Introduction  
 
Le 20 mars 2003, les Etats-Unis, le Royaume-Uni et une coalition de pays alliés ont 
envahi l’Irak et renversé le gouvernement de Saddam Hussein. Ils affirmaient apporter 
paix, prospérité et démocratie. Mais depuis, violence, dissensions politiques et difficultés 
économiques ruinent le pays. Bien que le Président américain George W. Bush ait 
prononcé son discours de « mission accomplie » le 2 mai 2003, le conflit continue depuis 
plus de quatre ans. Des milliers d’innocents sont morts et blessés, des millions de 
personnes sont déplacées, plusieurs villes d’Irak sont en ruines et une quantité énorme de 
ressources a été dilapidée.  
 
Ce rapport étudie plusieurs aspects du conflit, avec une attention particulière aux 
responsabilités que porte la coalition américaine en vertu du droit international. Il 
considère également les aspects politiques et économiques du conflit en Irak et plaide 
pour un urgent changement de cap, notamment un retrait rapide des forces de la coalition.  
 
Le rapport n'examine pas de près l'insurrection, ni le rôle des gangs et milices criminelles 
qui font régulièrement la Une des journaux. Ces groupes, dont les motivations sont 
diverses, s'engagent souvent dans des tactiques violentes et certains sont responsables 
d'un grand nombre de morts et de souffrances d’innocents. Les carnages et la division 
sectaire croissante parmi des Irakiens sont effrayants. Mais quelle que soit la 
responsabilité irakienne de l'impasse dans laquelle se trouve le pays actuellement, elle ne 
diminue en rien la responsabilité que portent les Etats-Unis et leur coalition. En 
envahissant et en occupant le pays, ils ont provoqué l’émergence de ces groupes, et leur 
politique a failli à leur devoir de protéger les Irakiens, d’apporter la paix, la prospérité et 
la démocratie comme ils l’avaient préalablement annoncé.  
 
De notre point de vue, la responsabilité de la coalition américaine est particulièrement 
lourde, car le Conseil de sécurité de l’ONU l’a sanctionnée. De ce fait, elle devrait se 
conformer aux plus hauts critères du droit international. Bien que le Conseil ait refusé 
d'autoriser la guerre, il a par la suite entériné la présence de la coalition en tant que 
« force multinationale ». Les membres du Conseil espéraient alors que l'ONU assumerait 
« un rôle moteur » en Irak, permettant un retour à la paix et à la légalité internationale. 
Mais ces espoirs ne se sont pas concrétisés. Les Etats-Unis n’ont permis qu’une 
participation marginale de l'ONU, en Irak comme à New York. Le 19 août 2003, une 
voiture piégée détruisait le siège de l'ONU à Bagdad, forçant l'organisation à 
drastiquement réduire sa présence dans le pays. Depuis, l'ONU n'a quasiment joué aucun 
rôle de supervision et le Conseil de sécurité n’a mené aucune discussion de fond sur le 
sujet. Chaque semaine, de nouveaux rapports alarmants parviennent d'Irak qui mettent en 
lumière de graves violations du droit international et font état de l’étendue des 
souffrances humaines. Une majorité écrasante de l’opinion publique irakienne est 



favorable à un retrait à court terme et le public aux Etats-Unis a manifesté sa 
désapprobation de l’occupation lors des élections de mi-mandat au Congrès. De plus, 
fonctionnaires publics et commandants militaires à Washington et à Londres font part de 
plus en plus expressément leurs doutes quant à la politique actuelle menée en Irak. Mais 
l’analyse du conflit demeure incomplète et obscurcie par la propagande et les multiples 
idées fausses répandues par le discours officiel. Ce rapport espère apporter de nouvelles 
informations et analyses au débat public, afin de contribuer à mettre un terme à la 
violence et aux souffrances quotidiennes.  
 
2 - Destruction du patrimoine culturel   
 
Les Etats-Unis et leurs alliés ont ignoré les avertissements des organisations et des 
spécialistes au sujet de la protection du patrimoine historique et culturel irakien, 
notamment des musées, bibliothèques, et sites archéologiques. Au lendemain de 
l’invasion, des émeutiers ont irrémédiablement brûlé la bibliothèque nationale et des 
pilleurs ont saccagé le musée national. Ils ont également endommagé et détruit de 
nombreux sites et vestiges historiques. Les Etats Unis ont construit une base militaire sur 
l'emplacement de la cité antique de Babylone. Les forces de la coalition ont détruit ou 
endommagé beaucoup de quartiers et de bâtiments à valeur historique, alors que des 
voleurs ont ruiné des milliers de sites archéologiques irremplaçables.  
 
3 - Armes excessivement nuisibles ou frappant sans discrimination 
 
Les forces de la coalition américaine ont utilisé des armes à effets excessivement 
nuisibles et frappant sans discrimination, bannies par des conventions internationales ou 
considérées comme inacceptables et inhumaines. Les Etats-Unis ont employé une arme 
incendiaire dérivée du napalm, ainsi que des bombes au phosphore, notamment contre 
des cibles localisées dans des zones urbaines habitées. Lors de l'invasion en 2003, la 
coalition américaine s'est également servie de bombes à fragmentations et de munitions à 
base d’uranium appauvri. Ces armes violent l’interdiction en droit international de causer 
des souffrances inutiles et d’utiliser des armes de nature à frapper de manière 
indiscriminée.  
 
4 – Conditions de détention et prisons  
 
La coalition américaine et ses partenaires au sein du gouvernement irakien détiennent un 
grand nombre d'Irakiens incarcérés pour des raisons de «sécurité» ou maintenus en 
détention illimitée sans inculpation ni jugement, en violation flagrante du droit 
international. Aucun Irakien n'est à l’abri d’une arrestation arbitraire et le nombre de 
prisonniers a considérablement augmenté depuis 2003. Plus de trente mille détenus sont 
privés de leurs droits les plus fondamentaux et maintenus dans des conditions physiques 
déplorables, souvent durant de longues périodes. Le commandement militaire américain a 
livré aux autorités irakiennes des milliers de détenus dont les conditions de détention 
violent les normes internationales en matière de droits humains.  
 
 



 
5 - Abus de prisonniers et torture  
 
Les forces américaines ont maltraité et torturé un grand nombre de prisonniers irakiens. 
Des centaines de prisonniers ont souffert de traitements inhumains qui ont causé la mort 
de certains d’entre eux. Des actes de torture et des mauvais traitements ont été pratiqués 
dans de nombreux centres de détention, non seulement dans les prisons centrales comme 
Abu Ghraib, mais aussi dans des centres d'interrogatoire secrets et des dizaines 
d’établissements locaux. La torture a lieu de plus en plus fréquemment dans les prisons 
irakiennes, apparemment au su et avec la complicité des Américains.  
 
6 - Attaques contre des villes  
 
Les forces de la coalition américaine ont attaqué et détruit un certain nombre de villes 
irakiennes importantes, pour motif qu'elles étaient des « bastions insurgés». Ces attaques 
ont provoqué des déplacements massifs de populations, causé de grandes pertes civiles et 
des dégâts matériels colossaux. La coalition a mené l’assaut contre une dizaine de villes, 
notamment Fallouja, mais aussi Al-Qaim, Tal Afar, Samarra, Haditha, et Ramadi. Lors de 
ces opérations, la Coalition a régulièrement eu recours à des bombardements aériens 
intensifs et à la privation d'électricité, eau, nourriture et médicaments. Ces attaques ont 
laissé des centaines de milliers de personnes sans abri et contraintes de se réfugier dans 
des camps.  
 
7 –Massacres de civils, meurtres et atrocités 
 
Les commandants militaires américains ont établi des «règles d’engagement» 
permissives, autorisant leurs forces armées à utiliser la force en légitime défense contre 
pratiquement toute menace perçue ou réelle. Par conséquent, les Etats-Unis et leurs alliés 
abattent régulièrement des civils irakiens aux points de contrôle et pendant leurs 
opérations militaires, sur la base d’un simple soupçon. De même, les troupes américaines 
tuent un grand nombre de non-combattants irakiens lors d’offensives militaires et 
d’attaques aériennes. Cet environnement de violence généralisée a conduit certains 
soldats à commettre des meurtres et des atrocités, tels que le massacre qui a eu lieu à 
Haditha.  
 
8 - Déplacement et mortalité  
 
Déplacés internes et réfugiés : à compter du mois d’avril 2007, environ 1.9 million 
d'Irakiens se retrouvent déplacés à l’intérieur du pays et plus de 2.2 millions ont été 
contraints de trouver refuge à l'étranger. Le gouvernement irakien estime que 50’000 
personnes supplémentaires sont forcées d’abandonner leur foyer chaque mois. L’étendue 
du problème et la difficulté à atteindre les déplacés rend la crise pratiquement 
insurmontable par rapport à la capacité de secours du système international. Mortalité : 
Depuis le début de l’occupation, le taux de mortalité a augmenté brusquement. En plus 
des décès qui ont eu lieu durant les combats, les forces de la coalition ont tué un grand 
nombre de civils. Beaucoup sont également morts en raison de la désintégration du 



système de santé, et sous la violence des milices, des troupes et des pelotons de la mort. 
Une étude en 2006 estime à plus d’un demi-million le « surplus » de décès depuis 2003.  
 
9 - Corruption, fraude et autres malversations  
Sous autorité ou influence américaine, des pratiques de corruption massive ont dilapidé 
de larges sommes publiques irakiennes et une grande quantité de pétrole s’est évaporée, 
laissant le pays dans l'incapacité de fournir des services de base et rendant le processus de 
reconstruction impossible. Les entrepreneurs principaux, souvent proches des sphères 
politiques américaines, ont fait des milliards de bénéfices. Afin de se soustraire au 
système de contrôle international, les Etats-Unis et le Royaume Uni ont vidé de sa 
substance le mandat du Conseil international consultatif et de contrôle du Fonds de 
développement pour l’Iraq mis en place par les Nations Unies. Des milliards de dollars 
ont ainsi disparu. Argent liquide volé, contrats de reconstruction attribués sans appel 
d’offres, pots-de-vin et incompétences de toutes sortes sont devenus monnaie courante en 
Irak.  
 
10 - Bases permanentes et nouvelle ambassade américaine  
 
Les Etats-Unis ont construit plusieurs bases militaires géantes, coûteuses et durables en 
Irak, ainsi qu'un complexe gigantesque de bâtiments pour leur ambassade à Bagdad. Ces 
projets de construction sont très controversés. Une très large majorité d’Irakiens est 
opposée à la présence de bases américaines, comme l’ont montré de nombreux sondages 
d'opinion. Le Congrès américain a également refusé de mettre à disposition les fonds 
nécessaires à la construction de bases permanentes en Irak. Les bases et l'ambassade 
titanesque sont perçues comme des symboles de l’influence militaire et politique que les 
Etats-Unis entendent exercer en Irak sur le long terme.  
 
11 – Autres  
 
Coûts de la guerre et de l’occupation: L’Irak a subi des coûts énormes – vastes 
destructions matérielles, pertes en vies humaines, et traumatismes causés par la guerre - 
mais aussi en termes de perte de production économique et de revenus pétroliers. Les 
Etats-Unis ont, pour leur part, dépensé approximativement $400 milliards en crédits 
directs du gouvernement à compter de décembre 2006. Le budget fédéral pour le conflit a 
doublé: d'environ $4 milliards par mois en 2003, il est passé à plus de $8 milliards par 
mois fin 2006. Le coût total pour les Etats-Unis, considérant les dépenses futures, l'intérêt 
sur la dette nationale, les coûts médicaux pour les vétérans et autres facteurs, ont déjà 
dépassé les $2 trillions. Opinion publique irakienne sur l’occupation: Les sondages 
d'opinion en Irak montrent manifestement que l’occupation est de plus en plus 
impopulaire. Même les enquêtes d’opinion mandatées par les gouvernements américain 
et anglais démontrent formellement qu'une grande majorité d'Irakiens sont très critiques 
et favorables à un retrait rapide des forces de la coalition. Les Irakiens estiment que 
l’occupation a accru l'insécurité et la violence sectaire. Plus que jamais, ils veulent avant 
tout que l’occupation prenne fin.  
 
 



12 - Conclusion et recommandations  
 
Les Etats-Unis ont mis en place un système d’immunité pour leurs forces armées, pour 
leurs entrepreneurs civils et militaires, ainsi que pour les compagnies pétrolières qui 
opèrent en Irak. Quels que soient les crimes commis par la coalition, des barrières 
juridiques empêchent les Irakiens de se saisir de la justice dans le présent et le futur. Par 
le biais d’une série de décrets présidentiels et de dictats officiels de l'Autorité provisoire 
de la coalition en Irak, les Etats-Unis protègent le personnel militaire étranger contre 
toute arrestation, détention, poursuite ou peine de justice. Tandis que les Etats-Unis et 
leurs alliés ont jugé les quelques crimes devenus notoires, les peines sont demeurées 
légères. Ceux à qui incombe la responsabilité en tant que supérieurs hiérarchiques sont 
demeurés à l’abri de la loi. Ces immunités ne peuvent pas durer et les responsables 
devront être poursuivis en justice.  
 
La coalition américaine est à l’origine des maux actuels dont souffre l'Irak. S’il ne fait 
aucun doute que la violence criminelle causée par les chefs politiques et sectaires irakiens 
a provoqué de graves dommages pour le pays et son avenir, ceux qui ont initié la guerre 
et l’occupation - en particulier les Etats-Unis et le Royaume Uni - sont responsables 
d’avoir avancé de fausses excuses pour justifier l’invasion, d’avoir entrepris une guerre 
illégale et d’avoir causé de vastes destructions. Ils sont également responsables des 
conditions chaotiques et violentes qu'ils ont en grande partie provoquées et des violations 
graves du droit international qu'ils ont systématiquement commises. Le Conseil de 
sécurité de l’ONU, en raison du mandat qu’il a confié à la coalition, partage également la 
responsabilité du désastre.  
 
Le retour de la stabilité en Irak, sa reconstruction s'annoncent difficiles. Toutefois 
certaines étapes peuvent mener vers une résolution du conflit. Les Nations Unies et la 
communauté internationale doivent mettre un terme à la complicité silencieuse et 
résoudre la crise irakienne. Le Conseil de sécurité doit assumer ses responsabilités et 
considérer des solutions nouvelles. Le Congrès américain doit tirer les leçons des 
résultats des élections de mi-mandat et agir selon la volonté de l'électorat. Les tribunaux 
doivent mener en justice les hauts responsables.  
 
Les recommandations suivantes proposent une politique de changement pour l’avenir : 
 

• La communauté internationale devrait reconnaître et résoudre la crise humanitaire 
en Irak. 

• Le Conseil de sécurité devrait mettre fin au mandat de la coalition au plus vite et 
mettre sur pied un projet de transition pour un Irak stable, selon le respect du droit 
international.  

• La coalition américaine devrait promptement retirer toutes ses forces d'Irak. Le 
retrait devra être régi par un programme clair de désengagement militaire rapide et 
complet, sans laisser de forces ou de bases militaires, et surtout sans imposer de 
conditions à ce retrait. Une force de maintien de la paix de l'ONU, nettement distincte de 
celle de la coalition, pourrait jouer un rôle de transition, en surveillant un cessez-le-feu, 



en renforçant les forces de police locales et le système juridique, et en organisant de 
nouvelles élections crédibles. 

• Pendant la période où les forces de la coalition se trouvent encore en Irak, les 
Etats-Unis devraient s’engager à respecter pleinement le droit international.  

 • Le gouvernement irakien devrait rapidement libérer tous les détenus de 
« sécurité » qui n'ont pas été accusés d'un crime ; une amnistie pour les autres prisonniers 
incarcérés suite à l’invasion devrait également être considérée.  

• Les Irakiens devraient engager des négociations incluant de toutes les factions en 
vue d’arriver à un plan pour rétablir la sécurité et pacifier le territoire national. Les 
Nations Unies pourraient fournir l'aide nécessaire à ce processus.  

• Tous les groupes et milices armés doivent se mettre d'accord sur un cessez-le-feu 
et un processus de désarmement. Les forces gouvernementales irakiennes devraient agir 
avec le respect total de la règle de droit. Lorsque les forces de la coalition se retireront, 
les forces irrégulières devraient rendre les armes, en tant que partie intégrante du 
processus de paix et de réconciliation nationale.  

• Une fois que les forces de la coalition se seront retirées, de nouvelles élections 
devront être organisées en Irak selon les normes électorales internationales et sous la 
supervision d’observateurs internationaux ; une constitution nouvelle (ou révisée) devra 
faire partie intégrante du processus de réconciliation. 

• Aucune nouvelle loi ni contrat pétrolier ne devrait être adopté avant le 
rétablissement d’une situation qui garantisse les conditions nécessaires à une discussion 
nationale calme et démocratique au sujet de l'avenir des ressource naturelles irakiennes.  

• La communauté internationale devrait participer à la reconstruction du pays, 
notamment à la reconstruction des infrastructures et des villes endommagées, ainsi qu’au 
rapatriement rapide (et sûr) de ceux qui ont été déplacés.  

• Les tribunaux nationaux et internationaux devraient poursuivre en justice et juger 
les responsables des nombreuses violations du droit international, des droits humains et 
du droit humanitaire. 


